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FACE A L'OFFEnSIUE CAPITALISTE,
conTROFFEnSIUE PROLETARIEnnE!

C'est sur leurs épaules, et non dans ie monde des idées, que les ouvriers sentent
peser chaque jour, de façon de plus en p lus rageuse et ouverte, l'offensive du capital
contre leurs conditions de vie et de travail. C'est à travers leur expérience directe qu'ils
voient se dissiper un à un les rideaux de fu mée dont la classe dominante,avec le soutien
total de l'opportunisme, les avait entourés, et apparaitre les décombres : illusions per-
dues, espoirs trahis, cc acquis» emportée comme par un fleuve en crue.

DANS CE NUMERO:
Bourgeoisie et opportunisme
voudraient que la classe
ouvrière forge etle-mëme
ses propres chatnes (1).

- (( Combat Communiste »,
deux ans après.

- L'attitude de la LCR et du
SU de la IVe à l'égard du
PST : des explications qui
s'imposent.
PTT-Créteil : une belle ten-
tative d'unité à la base,
sabotée par la direction syn·
dlcale CGT.
La ,position ignoble du PCF
sur l'immigration.
cc Hors statuts » de l'Ensei-
gnement en lutte.
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Leur expérience leur dit que,
dans la mesure où le capital a
restructuré et investi pour s'ef-
forcer de rendre ses marchan-
dises compétitives sur le mar-
ché international, où chaque
capitalisme national essayait de
se faire une place, il n'a réussi
à le faire qu'en licenciant des
ouvriers remplacés par des
«technologies plus avancées».
Cette expérience leur enseigne
que, dans la mesure où il aspire
aujourd'hui à investir et à re-
structurer encore plus, non pas
pour boucher les fissures mais
pour reprendre son élan, le
capital ne peut le faire qu'en
réduisant le «coût du travail»,
comme on dit, c'est-à-dire en
limitant les salaires et en aug-
mentant la productivité - ce
qui ne fait qu'ajouter au chô-
mage déjà provoqué par la
paralysie de la production et
limite encore plus un pouvoir
d'achat déjà rongé par l'infla-
tion. .

Ainsi, environ deux ans après
le début de la crise et un an
après le début - d'ailleurs
tourmenté - de la «reprise»,
les mythes de l'idéologie offi-
cielle et ceux de l'idéologie
opportuniste sur les moyens et
les méthodes pour sauver du
naufrage le bateau « sur lequel
nous sommes tous embarqués»
s'effondrent à leur tour comme
les mythes bourgeois de l'éco-
nomie du bien-être et de l'ex-
pansion.

Le langage doucereux des
jours passés qui semblent éloi-
gnés mais sont en réalité tout
proches devient de plus en plus
menaçant: «Augmentez la pro-
duction! Au travail! Pas de re-L....: vendications irresponsables! »
Le cynisme des capitalistes fait
chaque jour des progrès : c'est
ainsi qu'une fois la farce du
« gel des prix» dévoilée dans
notre cher pays, on entend le
CNPF réclamer en même temps
la libération des prix industriels
et la réduction des salaires
réels; c'est ainsi qu'au moment
où la production repart, on en-
tend les capitalistes réclamer,
en même temps, le droit de
licencier davantage et la dimi-
nution de leur contribution au
fonds de chômage.

C'est le langage du patronat,
un langage brutal et clair. C'est
un langage international, em-
ployé à Rome comme à Lon-
dres, à Paris comme à Bonn, à
Lisbonne comme à Madrid et

-:-aussi à Washington et à Mos-
.,-- cou. _

Mais, ce langage, les ouvriers
ne l'entendent pas seulement de
la bouche des patrons et des
ministres. Modulé selon les cas,
le prêche vient aussi, à des
nuances près, chaque jour de
ces partis et syndicats qui di-
sent les « représenter », C'est un

_ prêche qui vient de loin - du
~emps de l'union sacrée pen-

~ dant la guerre et,' ensuite, de
l'époque . de la .reconstruction

t..

sous le signe de la concorde na-
tionale, ou plus exactement, du
jour où un parti et un gouver-
nement-frère, s'appuyant sur des
tradc unions liées à eux, lança
le premier le cri d'austerity.

L'opportunisme ne serait pas
l'opportunisme si, d'une part, il
n'offrait pas au moins une pro-
messe et une apparence de dé-
fense et si, d'autre part, il ne
les subordonnai t pas au main-
tien du capitalisme. Promesse
et apparence. s'évanouissent ra-
pidement et seule reste la réa-
lité. Mais l'opportunisme n'ob-
tient de crédit auprès de la
bourgeoisie à laquelle il offre
ses services que s'il réussit à
faire croire aux ouvriers que
c'est le contraire qui se passe.

Si l'opportunisme accepte en
1talie le . plan Andreotti et
laisse tomber la défense de
l'échelle mobile sur - une partie
du salaire - cet te merveilleuse
« garantie» donnée par une Ré-
publique qui serait, selon lui,
« non bourgeoise parce qu'issue

. de la Résistance» -, les choses
se présentent de façon formel-
lement différente en France où
les partis de gauche refusent le
plan Barre, mais surtout pour
son... inefficacité! Devant les
appels guerriers du patronat et
du gouvernement qui mobilisent
leurs forces pour gagner dans
les mois qui viennent la bataille
du renouvellement des contrats,
que fait en effet l'opportu-
nisme? Il «hausse le ton », il
« s'élève », surtout moralement,
« contre les injustices», bref il
tire en l'air pour sentir la pou-
d re et avoi r au moins d'air de ~---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
se battre. Et quand se réunit

. pour la première fois depuis
longtemps le «large front syn-
dical» que l'on montre comme
indispensable aux prolétaires
pour lutter, quand se rencon-
trent toutes les confédérations,
de la CGT et de la CFDT à la
CGC en passant par FO et la
CFTC, c'est non pas pour orga-
niser les ouvriers et préparer la
bataille pour résister à l'offen-
sive, mais pour écrire une let-
tre commune au gouvernement
à qui on reproche très poliment
de « ne pas tenir ses engage-
ments». Pendant ce temps, il
est vrai, les bureaucraties syn-
dicales font la chasse aux ou-
vriers combatifs et tentent de
les exclure des syndicats dans
le but de les isoler de la masse
des prolétaires qui ne se sont
pas encore mis en mouvement.

Ainsi la foriction d'organisa-
tion et de lutte contre le capi-
tal que devrait remplir le syn-
dicat se renverse. Il ne s'agit
même plus d' « éduquer nos
patrons» comme voulaient le
faire les réformistes du bon
vieux temps, ni même de les
« convaincre ». Il s'agit de do-
mestiquer les ouvriers pour que,
grâce à leur soumission, à la
fin des années de carême pour
le prolétariat, puissent tomber
du festin des patrons quelques

os assaisonnés d'un peu de
sauce et de beaucoup d'eau
bénite. Il s'agit de transformer
les syndicats (qui, d'ailleurs, en
ont fait du chemin dans ce
sens) en organes institutionnels
de moralisation des «gens» -
c'est ainsi que ces messieurs
appellent les ouvriers - ou en
écoles d'apprentissage pour les
salariés où sont enseignées les
sublimes vertus des sacrifices,
qui « sont nécessaires, bon
dieu l » (ou bien, en langage
choisi, « il n'y a pas d'alterna-
tive »). Il s'agit en somme de
les désarmer dans une lente et
insidieuse guerre d'usure, dans
laquelle il semble que les tran-

(suite page 2)

En réalité, du point de vue. de la solidarité active. prolétarienne •.
il s'agit d'un bluff, et d'une tromperie misérable vis-à-vis des ouvriers
.qui cherchent à agir ici contre I'Impérèalisme blanc en Afrique
austraie, et qui ne trouvent devant .eux que la collusion du peF et ,.
du·PB avec le gouvernement. Comme on le sait, la France est
devenue le principal fournisseur d'armes de l'Afrique du Sud. Avec
ces armes, cette dernière réprime et tue les combattants qui .se
dressent contre son Etat, un Etat qui a besoin de l'appui financier.
et militaire de I'impériaâlsme. D'une manière généraûe, la solidarité',
prolétarienne, doit commencer par Se manifester par la lutte de'
classe à l'intérieur des métropoles, celles-ci n'ayant ~es mains libres
pour intervenir à l'extérieur que si. elles ont Ieurs arrières assurés :1:
par 'la paix sociale. Si, d'une façon plus spécifique, on pose le '.~,
problème d'une solidarité envers les masses combattantes de l'Afri-
que du Sud, cene-cr doit avoir comme axe le boycott et le sabotage
de l'envoi d'armes et de munitions aujourd'hui, d'hommes demain,
boycott et sabotage qu'il faut préparer aujourd'hui. C'est le chemin,
qu'emprunta le prolétarfat européen lorsqu'il lui frullut apporter sa
contribution explicite à la victoire de Ia Russie des Soviets, contred
Ics interventions impérialistes, dans le premier après-guerre. Il s'agit
~à. d'un terrain où les prolétaires peuvent s'organiser en tant que
tels; i~ s'agit d'un terrain réel, celui de la force, celui même sur'
lequel se 'Placent l'impérialisme et les esclavagistes blancs qu'Il sou-:
tient sur place. Il est criminel de tromper les ouvriers en leur .s
laissant croire que 'les Etats impérialistes Infléchlraient leur politique .
sous l'effet de mouvements d' {(opinion». Une {(opposition» qui se"
châtre ainsi elle-même ne peut qu'encourag .r l'impérialisme à persé-
vérer, et diluer le prolétar-iat dans la masse informe du {(peuple »,
des gens de bonne volonté.

En réalité, si on analyse ce boycott dans son principe, on s'aper-
çoit que son sens est inversé : on boycotte des produits en provenance
de ~'Afrique du Sud, mais on laisse libre cours au flux en provenance
des métropoles de produits et surtout d'armes nécessaires au maintien
du 'joug des blancs. Si d'autre part cette campagne avait voulu
s'attaquer vraiment - non à l'impérialisme, ce qui n'est pas le cas
--'- mais à toutes les classes dominantes de l'Afrique du Sud, elle
aurait dû revendiquer au moins le boycott contre toutes les impor- '
tations en provenance de l'Afrique du Sud. 'Les fameuses .oranges
représentent à peine plus de 6 % de toutes Ies exportations vers'
~a 'France, alors que les produits destinés à l'industrie en représentent.
plus de 50 %. Mais un tel objectif serait .- contrairement à la
campagne anti-Outspan +: irréahsable sans la mobillsatton d~ prolé-
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La solidarité avec les
luHes en Afrique australe

Depuis un certain temps se développe une campagne de prétendue'
solidarité de classe avec 'les travailleurs de l'Afrique du Sud. TI'!
s'agit de la {(Campagne Anti-Outspan» organisée par un Collectif
de groupes centristes soi-disant révolutionnaires - en premier lieu'
Ie PSU, mais aussi l'OC-R et l'OC-GOP - et de -groupes de l'oppû-'
sitron petite-bourgeoise à I'impértalisme, le tout avec la bénédiction
de l'EgI.ise, représentée par ~a CIMADE. Ce comité brandit comme
armé fe boycott et le refus des oranges en provenance de l'Afrique
du Sud. Son but avoué est de faire pression sur le gouvernement
par la mobilisation de l'opinion publique, pour qu'il coupe tout ses
liens avec l'Etat des afrikaners.

«Combat communiste», deux ans .après
L'accélération des chocs sociaux, les secousses économiques et politiques à l'échelle internationale et la

conquête d'un terrain plus large pour les organisations dites d'extrême gauche ont fait mûrir dans ces
organisations ce qui n'était auparavant qu'à l'état embryonnaire. En les obligeant à prendre position et à
donner des indications plus précises dans une réalité plus «fluide », les faits eux-mêmes permettaient de
confronter ne fût-ce que l'action de ces organisations avec les tendances historiques et les besoins de la'
lutte des classes.

Dans les mouvements trotskys-
tes, en particulier, cela a conduit
à une cascade de crises et de scis-
sions. Du sein du « Iambertisme »,
arrivé à un stade de dégénéres-
cence extrême, s'est détaché un
groupe (la LIRQI) prétendant
remonter (pas bien loin, d'ailleurs)
au trotskysme... lambertiste de
quelques années plus tôt. De la
LCR, un groupe a fait scission et
s'est lié au trotskysme version
Spartacist League, dont le noyau
se trouve aux U.S.A.

Mais c'est au sein de Lulle Ou-
vrière que s'est produite la scis-
sion d'un groupe qui ne se réclame
pas d'une tradition bien définie,
Combat Communiste (nous ne
parlerons pas ici d'Union Ouvrière,
qui s'est constituée au même mo-
ment, et qui est liée à la maladie
bien définie du spontanéisme anar-
chisant).

Il est certain que ce groupe -
. Combat Communiste - traduisait

une rupture immédiate vis-à-vis de et il a dénoncé les propositions de.
la pratique organisative et poli ti- Front Unique de l'OCI, de la LCR'
que de LO, bien que le «cheval et de LO, adressées aux « partis
de bataille » qui conduisit à la ouvriers» bourgeois, comme autant:
rupture fut la « question russe a : dé capitulations.
{( Certains militants ont également Il serait faux de mmimiser
pu espérer que la discussion enga- l'importance des réactions contre
gée sur un sujet aussi abstrait que la pratique opportuniste de toute

. l'U.R.S.S. pourrait s'élargir à d'au- organisation, quelle qu'elle soit.
tres problèrnes » (Bilan d'une ex- C'est précisément grâce à la réac-
clusion). Une fois la rupture con- tion des travailleurs contre I'oppor-.
sommée, Combat Communiste a tunisme dans ses multiples formes
dénoncé le suivisme de LO à l'égard qu'on pourra à- la fois opposer un
du réformisme syndical et poli ti- front prolétarien de lutte contre hl:
que, l'accusant de ne pas lui livrer bourgeoisie et ses laquais «ou,
ouvertement combat devant les vriers », en combattant pour cela
masses. Il a pris ses distances par les oscillations suivistes des partis
rapport à ces deux mots d'ordre centristes au sens large, et étendre
permanents de la panoplie trots- l'influence du Parti au sein des
kyste - les nationalisations et le -masses. Mais, si le sain instinct âe.
« contrôle ouvrier» - qui ont classe qui' amena ces militants a
conduit LO à flirter, en particu- rompre avec la pratique immédiate
lier, avec le MFA portugais. Il a de LO, est nécessaire pour suivre
rejeté l'appui électoral de Lü à une: --direction révolutionnaire, il
l'Unioir'de-Ia Gauche, comme une ::,. n'est" par' contre nullement : suffi~
tromperie à l'égard des travailleurs (suite page 4) .



défense des intérêts de l'économie
nationale, de l'entreprise ou de
l'Etat. En réalité, ces directions
sont toujours unies car elles opè-
rent sur le même terrain : celui
de la collaboration de classe et de
la paix sociale! Unies au sommet
dans leur fonction de «pompiers
sociaux », les directions confédéra-
les entretiennent à la base de
leurs organisations un climat de
division pour briser la tendance
confuse mais spon tanée des tra-'
vailleurs à s'unir pour défendre
collectivement, même sur le pfln
local, leurs intérêts vitaux et immé-
diats. Il s'agit pour elles d'éviter
toute manifestation d'une réelle
vie syndicale à l'intérieur d'orga-
nisations que l'intégration de plus
en plus évidente à l'appareil d'Etat
capitaliste a vidées de toute vie
de classe ..

Ce que veut briser l'opportu-
nisme, c'est l'union réelle des tra-
vailleurs à la base, syndiqués ou
non, qui se placent sur le terrain
de la lutte ouverte et de l'autono-
mie de classe absolue par rapport
aux intérêts du capital ou de
l'Etat bourgeois. C'est pourquoi la
grève de Créteil CT a été étouffée
et trahie par les bonzes opportu-
nistes de la CGT. C'est pourquoi
ils tremblent et recourent à la ter-
reur chaque fois que les travail-
leurs, désertant le terrain inter-
classiste de la défense du « service
public» et de la «(, concertation»
entre « partenaires sociaux », ten-
tent de s'unir et de poser les
bases d'un Front de classe prolé-
tarien pour défendre leurs intérêts
de classe et résister aux attaques
conjuguées du capital et de ses
alliés!
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Par solidarité avec deux de leurs
camarades sanctionnés pour « ren-
dement insuffisant ». les travail-
leurs du centre de tri de Créteil
ont fait grève les 17, 18 et 19 no-
vembre.

Le 16 au soir, le secrétaire (stali-
nien) de la section CGT et un re-
présentant de la section CFDT
lancent un appel à la grève illimi-
tée au cas où, après négociation,
le 'chef de centre maintiendrait
les sanctions.

Une motion de solidarité circule
aussitôt et est massivement signée'
:par les travailleurs présents.

·t Devant l'intransigeance de l'ad-
;rninistration qui déclare « ne pas
'croire à la solidarité des travail-
[leurs autre que verbale », et mal-
;gré le peu d'empressement des
idirections syndicales locales et dé-
[partementales (surtout CGT) à tra-
lduire. leurs paroles en, actes, les
itravailleurs votent la greve, recon-
!ductible tous les jours en assem-
lblée générale, à partir du 17 no-
lvembre à 20 heures (86 % de
Igrévistes en brigade 17/24, 60 %
[en nuit D).
\ En votant la grève dans l'en thou-
'siasme, les travailleurs syndiqués
let non syndiqués (les deux groupes
[sont sensiblement égaux dans le
[centre qui compte environ 500 pos-
itiers) exprimaient, au-delà du cas
[précis des deux camarades sanc-
ltionnés, leur volonté de lutter
'i.coUectivement et ouvertement con-
[tre la répression qui s'installe dans
ile centre, contre la dégradation
lconstaute des conditions de tra-
;vail, les cadences abrutissantes et
\le manque d'effectifs que I'adrninis-
itration aggrave dans l'optique de
~soh plan de restructuration et d'au-

tomatisation du tri et de la distri-
bution.

Les travailleurs exprimaient aussi
bien sûr, même confusément, leur
volonté de dépasser les limites
catégorielles et interclassistes de
la journée d'action nationale du
19 novembre.

En appelant à cette nouvelle
« journée », les confédérations CGT
et CFDT entendaient faire dé-
vier le mécontentement des tra-
vailleurs sur la voie de la défense
des intérêts du «service public»
à l'occasion du vere du budget
des PTT par les députés. Du bud-
get et des députés, il ne fut guère
question dans les nombreux débats
et discussions animés par des mili-
tants syndicaux et où les travail-
leurs du centre parlaient avant
tout de leurs conditions de travail,
de leurs salaires, et commençai ent
à établir des plateformes revendi-
catives locales.

Leur. détermination et leur en-
thousiasme, les travailleurs, syndi-
qués ou non, les concrétisaient en
participant en nombre aux piquets
de grève, aux assemblées générales,
aux débats et discussions sur, leurs
conditions de travail, et à une· mani-
festation où une centaine, d'entre
eux se retrouvèrent devant le siège
de la direction départementale du
Val-de-Marne.

Une des préoccupations essen-
tielles des travailleurs au cours de
la grève a été l'unité syndicale. Ce
besoin' instinctif de s'unir dans la
lutte et de dépasser les préalables
partisans des appareils opportunis-
tes (sus aux gauchistes!) ,.s'est
confirmé dans l'attitude de nom-
breux travailleurs non syndiqués
qui, tant que l'unité syndicale' a

Une belle tentative d'unité à la base
sabotée par la direction syndicale CGT

pu s'exprimer grâce à la pression
de militants de base de la CGT
et de la combativité de la section
CFDT (de tendance «gauchiste »},
ont participé massivement à l'ac-
tion engagée.

Dès le début de la lutte, les mili-
tants de la section CFDT se sont
lancés ouvertement dans l'action
et y ont l'ail preuve d'un engage-
ment solide et sans arrière-pensées.
Cependant, l'absence d'un travail
systématique d'organisation et
d'homogénéisation des différents
courants et forces que regroupe
cette section l'a mise dans l'incapa-
cité de prendre en charge la direc-
tion de la lutte, l'encadrement et
l'orientation des non syndiqués, et
surtout de résister aux manœuvres
ignobles, au travail de sape et de
démobilisation qu'ont effectués les
briseurs de grève staliniens qui
dirigent la section CGT.

Ces derniers, tout en déployant
dans un premier temps des tré-
sors de démagogie face à la déter-
mination des travailleurs, ont pré-
paré dès le début la reprise du
travail. Tout en soutenant officiel-
lement la grève, ils travaillaient en
douce à calomnier les deux cama-
rades sanctionnés et présentaient
comme un acquis, une garantie,
les promesses creuses du chef de
centre ou du directeur départe-
mental qui parlaient de revoir la
notation des camarades dans ...
6 mois. Une campagne anti-gau-
chiste utilisant mensonges, calom-
nies et insultes était menée paral-
lèlement.

Ayant à vaincre une forte oppo-
sition à l'intérieur même de leur
section, ils n'ont dû leur « victoire »
qu'aux mesures de terreur qu'au

troisième jour de la grève ils ont,
en désespoir de cause, été con-
traints d'appliquer ouvertement :
militants et adhérents de la CGT
(dont certains étaient parmi les
animateurs de la grève) se sont
vu interdire, au nom de la... démo-
cratie et de la discipline syndicale,
toute prise de position publique
contraire aux décisions prises
« démocratiquement » par la sec-
tion (c'est-à-dire par les bonzes
opportunistes) et même tout con-
tact et toute discussion avec les
« irresponsables» de la CFDT, en-
fin toute participation aux A.G.
Profitant de l'absence des 3/4 des
syndiqués cégétistes, ils firent vo-
ter dans une réunion de section
sur mesure la reprise du travail
pour le 19 à 20 heures.

C'est sous la huée des cédétistes
et de nombreux non syndiqués
qu'un des bonzes de la CGT mon-
trait l'exemple en reprenant le
travail le premier, en pleine assem-
blée générale, suivi par les syndi-
qués CGT de sa brigade qui
n'osaient pas enfreindre la « dis-
cipline »,

« L'unité syndicale » était rompue,
le mouvement de grève s'arrêtait
et tout le monde reprenait le len-
demain.

Le Parti a toujours dénoncé la
mascarade que constitue le carac-
tère spectaculaire donné à des
divergences secondaires entre
dirigeants syndicaux opportunistes
CGT et CFDT : ces divergences,
si elles existent, ne relèvent jamais
que d'une différence tactique,
d'une sorte de «division du tra-
vail» quant aux moyens de lier
toujours plus les prolétaires à la

~ace à
Ir
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ichées· restent intactes alors que,
me à une, elles tombent. C'est
~la fonction classique, mais ren-
ïforcée, de la social-démocratie,
-quel que soit son nom de bap-
.tême, au moins tant que le jeu
;dure et tant qu'on ne l'appelle
'pas à brandir un bâton noueux
'comme dans le cas de la social-
.démocratie allemande en 1919-
:1920, ou à le céder à ceux à
.qui, qu'ils soient en chemise
:brune ou en chemise noire, elle
aura aplani la voie.

i D'ailleurs quand le gouverne-
'ment dit, comme en Italie, avec
.urïe .' mine mi-mielleuse mi-
:féroce : « Ou bien vous vous
.mettez d'accord sur la réduc-
tion du coût du travail ou bien

j'interviens », que demande-t-il
sinon que patronat et syndicats
ouvriers fonctionnent comme
une' espèce de Chambre, sinon

'vraiment des faisceaux, du
.moins des Corporations, dans
'le cadre d'un Etat dans lequel
;le pouvoir exécutif se renforce,
'dans ses différents organes, de
jour en jour contre le mauvais
génie du manque de Producti-
vité et du Désordre?

En Italie, comme en Espagne,
la classe ouvrière a réagi, fût-ce
en ordre dispersé, contre l'of-
fensive de la bourgeoisie. L'op-
portunisme, surpris, lui a tendu
comme un os quelques petites
grèves pas méchantes. Il faut
comprendre qu'il ne s'agit là
que de manœuvres pour faire
baisser la pression. L'opportu-
nisme parle de « conquêtes futu-
res». Il faut comprendre qu'il
s'agit de chimères. La classe
ouvrière - dans tous les pays
- doit défendre, elle-même, ses
conditions de vie et de travail
menacées ou déjà atteintes.
Elle ne peut les défendre qu'en
opposant sa propre force orga-
nisée à la force organisée de la
classe ennemie et de ses insti-

l'offensive capitaliste
(suite de la page 1) tutions prétendument situées

« au-dessus des classes», et en
agissan t ainsi comme classe, et
non comme masse amorphe
d'esclaves du capital. C'est seu-
lement dans cette lutte, ou
plutôt dans cette guerre, que' se
retissera la trame d'organisa-
tions économiques indépendan-
tes de l'Etat bourgeois et de
ses ramifications centrales et
périphériques. C'est dans cette
lutte que se renforcera le guide
indispensable de la révolution
et de la dictature du proléta-
riat, le Parti communiste uni-
que, mondial. '.

Le cycle des crises capitalis-
tes est de plus en plus, serré.
Le monstre du capital ne peut
se reprendre aujourd'hui. que
pour retomber dans des. cata-
c1ysmes plus violents. Il est, ur-
gent de regagner pouce; par
pouce le terrain perdu au cours
de cinquante ans de contre-
révolution, en repoussant ,les
vaines séductions du « réfor-
misme», du « débat démocrati-
que », du « progrès dans la léga-
lité», de la soumission des
intérêts du prolétariat aux inté-
rêts de la patrie et de l'écono-
mie nationale, en se battant
avec des moyens de classe .et
une force de classe pour' des
objectifs exclusifs, propres à la
classe et en préparant ainsi .les
bases et le terrain d'une lutte
qui ne sera plus seulement .une
lutte économique, une lutte .de
résistance, mais une lutte poli-
tique, une lutte offensive.

Naguère, revendiquer ceci
pouvait encore paraître un rêve
de visionnaires; aujourd'hui le
sens profond de la phrase de
Marx est bien tangible : «Si la
classe ouvrière lâchait pied dans
son conflit quotidien avec le
capital, elle se priverait' certai-
nement elle-même de la 'possl-
bilité d'entreprendre tel ou tel
mouvement de plus grande en-
vergure »,
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La position ignoble du PCFsur l'immigration
Tandis que la pression sur les travailleurs immigrés

.ne cesse de s'aggraver malgré tous les mensonges

.publicitaires de Dijoud, ,le PCF proposé à son tour
«des solutions immédiates aux problèmes des travail-
leurs tmmtgrés ». Sous ce titre, L'Humanité du 19-11
rend compte d'une conférence de presse-débat tenue
à Vénissieux par le PCF en présence 'de toute une
kyrielle de députés-maires, conseillers généraux et
autres notables, et préludant à une campagne natio-
nale.

Entre gestionnaires, la démagogie n'est pas de
mise. Et à part le soupir d'usage sur les conditions
de vie de la « main-d'œuvre étrangère », on parle
clair. Les immigrés sont trop nombreux, ils coûtent
trop cher, ils incommodent la population par Ja vue
de leur nombre et de leur misère. « Dans nos commu-
nes, à la question que la population. se pose, le pour-
quoi des concentrations d'immigrés, des écoles sur-
chargées, nous, répondons d'abord simplement : ce
ne sont pas les communistes qui dirigent le pays
depuis 1958 [...]. Le grand mime du pouvoir et du
patronat, 'C'est d'avoir accru la main-d'œuvre étran-
gère alors qu'ils savaient bien que les conditions
n'existaient pas pour la loger de façon décente »,

Ah! si x( les communistes » avaient été au pouvoir,
on aurait eu plus tôt le contrôle accru de l'immigra-
tion, réclamé depuis des années dans le statut
démocratique des travailleurs immigrés qui, ibien
avant les circulaires Fontanet-MarceHin, <liait l'auto-
risation de séjour au contrat de travaH! Désormais
nous avons la fermeture des frontières et toute une
série de décrets régternentant l'entrée et le séjour
des migrants sur le territoire. Mais dans les villes
ouvrières à administration communiste, comme Vénis-
sieux, « le préfet et le patronat se font un jeu cruel
de rassembler les familles immigrées nouvellement
arrivées ou chassées des zones de rénovation urbaines,
accumulant les charges sociales supportées par la
municipalité ».

Une seule solution : la fermeture des frontières
à l'échelle des communes, le numerus clausus, autre-
ment dit I'interdiction de dépasser un certain taux
de « concentration d'immigrés» dans les vHles; et

pour jmieux ({dissuader » les indésirables, les exclure
encore plus fermement de nos HLM et de nos Ioge-
ments sociaux. « Les préfets doivent reloger dans
des localités où la présence des travailleurs immigrés
est la moins élevée, des familles ayant déposé une
demande de logement. Ainsi pour l'implantation de
tout nouveau foyer. Ne pas augmenter le pourcentage
de la population immigrée par l'attribution du 0,90 %
patronal [en réalité c'est 1/5 du 0,90 % patronal qui
est généreusement « attribué» aux immigrés] et par
le relogement effectué par les organismes de loge-
ments HLM et sociaux [en premier ces paradis que
sont les 'foyers du FAS construits avec l'argent
extorqué aux allocations Iarnâiales des travailleurs
immigrés eux-mêmes !J, implantés dans leurs commu-
nes ».

Surexploités, parqués, traités comme du bétadl par
le capital, les travailleurs immigrés sont encore trop
heureux pour ces messieurs du PCF. Certes, les
choses sont dites avec ménagement. On parle de
planifier harmonieusement la « répartition des immi-
grés» pour Ie plus grand bien de tous, et des intéres-
sés eux-mêmes, qu'on « devra» reloger. Mais dans
les faits à quoi tout cela revient-il, sinon à aggraver
encore 'les tracasseries administratives, les discrimi-
nations, la ségrégation et 'l'oppression des travailleurs
immigrés (sans même parler de l'éloignement par
rapport au Iieu de travail)? A quoi cela revient-il
sinon à appeler 'l'Etat à renforcer sa répression pour
faire appliquer ce contrôlé encore accru, à encourager
la pire propagande raciste et à accentuer la concur-
rence entre les travailleurs, non seulement entre
Français et immigrés, mais entre immigérs anciens
et récents?

Ces gens-là ont les intérêts de la bourgeoisie dans
la peau. 'Les travailleurs - Français et immigrés -
ne pourront se défendre contre les empiètements
toujours plus grands du capital qu'en s'unissant malgré
et contre eux dans la lutte, en premier lieu contre
toutes les discriminations, toutes les entraves :à la
libre circulation des travaiüeurs immigrés, pour
'l'égalité totale des droits!

«Hors en luttestatuts» de
Les surveillants intérimaires qui

peuvent être renvoyés sans la moin-
dre justification sont les parents
pauvres d'une catégorie au statut
déjà particulièrement défavorable
(ils n'ont pas droit au chômage,

.et sont en général traités comme
des assistés). Pourtant, la réforme
Baby, qui vise à leur élimination
progressive, tend à remplacer les
postes relativement fixes par des
demi et quart de postes remplis
par ces intérimaires, soumis à l'ar-
bitraire rectoral. Le renvoi de deux
d'entre eux (pour des motifs en
réalité politiques) li provoqué
'dans la région de Toulouse un
mouvement de solidarité d'un
dynamisme et d'une ampleur .ex-
ceptionnels, touchant 60 à 70 %' des

.surveillants. Il s'est étendu à' deux

l'Enseignement
départements, à travers des Assem-
bées Générales de syndiqués et non
syndiqués, et visait, malgré tous
les facteurs de division, à préparer
une grève générale de l'académie.

Le mouvement, appelant à la soli-
darité les personnels enseignants et
d'entretien, âemandàit avec la réin-
tégration des licenciés, l'unification
des statuts entre les stagiarisés
(semi-titulaires) et les intérimaires.
Le S.G.E.N. n'a accordé qu'un sou-
tien extérieur et administratif (dé-
marches, pétitions, transmission
du préavis de grève). Quant au
S.N.B.S., il a déployé tardivement
une grande activité ... · mais pour
dénoncer .les grévistes, prétendant
mensongèrement n'avoir pas été
informe, .s'indignant que l'activité
revendicative' passe par des A.G.,

au lieu de franchir par lettres les
respectables bureaux de l'échelle
hiérarchique des bonzes « respon-
sables de l'audience du syndicat
devant les autorités administrati-
ves» (sic!). Il est clair qu'on ne
peut, comme le préconisent cer-
tains, soumettre un mouvement de
ce genre au préalable de l'accepta- .........
tion de gens qui désavouent mou-
vements et comités (ceux des auxi-
liaires par, exemple) nés de leur
démission et de leur inaction. C'est
dans la lutte avec des, orientations
unitaires, dans l'activité revendica-
tive qui crée un lien réel entre les
salariés que l'on peut commencer _-
à .soulever la chape de plomb, :qu,c
ces forces' conciliatrices impasen;,
aux 'réactions de- résistance: i .'
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Bourgeoisie et opportunisme voudraient que la classe
ouvrière forge elle-même ses propres chaÎnes (1)

Quand, dans un petit traité volontairement didactique, Travail salarié et capital, Marx analyse le méca-
nisme interne de ce « mode de production particulier, historiquement déterminé» qui tient son nom du
capital, et à l'intérieur duquel « capital et travail salarié sont les deux termes d'un même rapport », il n'en
tire pas pour les prolétaires la leçon qu'ils devraient accepter d'être ce qu'ils sont dans l'immédiat, c'est-à-dire
une dépendance du capital.

Ce que disait Marx
Il en déduit au contraire qu'ils

doivent parvenir à la conscience
que ce rapport n'est pas un rap-
port d'harmonie entre les deux
termes, mais de domination
du premier sur le second; non pas
un rapport de « communauté d'in-
térêts » entre capitaliste et ouvrier,
mais d' « opposition diamétrale».
Et que, donc, s'il est vrai que
« tant que l'ouvrier salarié est
salarié son sort dépend du capi-
tal», il est tout aussi vrai que,
« quelque amélioration qu'elle
apporte à la vie matérielle de l'ou-
vrier », « même la situation la plus
favorable pour la classe ouvrière
comme classe de salariés,. [c'est-à-
dire] l'accroissement le plus rapide
possible du capital, ne supprime
pas l'antagonisme entre ses inté-
rêts et ceux du capitaliste». Pro-
fit et salaire sont, après comme
avant, en raison inverse l'un de
l'autre. Si le capital augmente rapi-
dement, le profit du capital aug-
rhente proportionnellement de fa-
çon plus rapide : la situation
matérielle de l'ouvrier est amélio-
rée, mais au détriment de sa
situation sociale; l'abîme social
qui le sépare du capitaliste s'élar-
git en même temps. Marx montrait
que cette situation soi-disant plus
favorable « signifie seulement ceci:
plus la classe ouvrière augmente
et accroît la puissance qui lui est
hostile, la richesse étrangère qui
la commande; plus seront favora-
bles les conditions dans lesquelles
il lui sera permis de travailler à
nouveau à l'augmentation de la
richesse bourgeoise, au renforce-
ment de la puissance du capital,
plus elle serait contente de forger
elle-même les chaînes dorées avec
lesquelles la bourgeoisie la traîne à
sa remorque»;

Il en tirait en même temps la
leçon que, dans cette même situa-
tion apparemment «plus favora-
ble» pour l'ouvrier soumis à l'es-
clavage salarié/ (et comme tel con-
damné à lier son sort contingent

,_- à la frénésie d'expansion du capi-
tal) se trouve inscrite la nécessité
inéluctable de terrifiantes crises
cycliques dans lesquelles « maître
à la fois distingué et barbare, il
entraîne dans sa tombe les cada-
\TeS de ses esclaves, des hécatom-
bes entières d'ouvriers», .détrui-
sant d'un seul coup ce qu'on avait
pu prendre pour les « miettes
substantielles » des phases d'expan-
sion productive, et jetant sur le
pavé les bataillons d'ouvriers qu'on
avait cru aller irréversiblement
vers une amélioration de leur
condition matérielle », pour pou-
voir recommencer ainsi son cycle
frénétique vers de nouveaux bonds
en avant et de nouveaux abîmes,
jusqu'au gouffre énorme de la
guerre.

---- - Et ces deux leçons de Marx se
résument en une seule : de ce
gouffre infernal masqué par des
parois dorées, la classe ouvrière
ne sortira, ne peut sortir (parce
que le mouvement même du capi-

L-

tal lui en offre les conditions)
qu'en cessant d'être une «classe
pour le capital» et de se consi-
dérer comme telle, qu'en cessant
d'être une de ces multiples cou-
ches sociales qui, selon le mythe
des bourgeois et de leurs écono-
mistes, se partagent annuellement
le gâteau commun du «produit
(ou revenu) national net»; et en
devenant au contraire, une « classe
pour soi ». une armée en lutte non
seulement pour conquérir un peu
de terrain sur l'ennemi, le patron,
mais pour l'abattre, pour sou-
mettre enfin à sa propre domina-
tion, à la loi du travail vivant,
l'ex-despote et geôlier, le travail
mort.

C'est pourquoi Marx dit aussi

Ce que disent les opportunistes
Supprimez ces conclusions, et le

communisme aura cessé d'être « le
spectre» qui hante le monde bour-
geois, la classe ouvrière sera ré-
duite à l'état de «bonne fée» de
l'accumulation de richesse bour-
geoise, de pieuse rééducatrice d'un
capital « dilapidateur» et « incon-
scient », de levier (et non plus
seulement d'appendice) de son
expansion, et d'ancre de salut pour
lui dans les crises de croissance
qu'il traverse cycliquement. Vous
aurez supprimé le prolétariat
comme classe, vous en aurez "fait
une simple couche, un ordre, une
catégorie de la «société civile »,
agrégat informe de «bénéficiaires
du revenu de leur propre travail»
coexistant pacifiquement, dans la
réalité sociale comme sur les rôles
du fisc, avec des regroupements
tout autres qu'informes de « béné-
ficiaires du travail d'autrui », Vous
aurez rendu (ou, plutôt, tenté de
rendre) éternels un mode de pro-
duction et une société qui, pour
le marxisme sont historiques donc
destinés nécessairement à connaî-
tre une fin comme ils ont eu un
début, pour laisser place à un
autre mode de production supé-
rieur, à une forme supérieure de
vie associee, qui n'aura pas été
tenue sur les fonts baptismaux
par «la volonté démocratiquement
exprimée de tous les citoyens »,
mais aura été enfantée dans la dou-
leur par le prolétariat moderne,
grâce à cette «accoucheuse de
toute nouvelle société qu'est la
violence de classe».

Liés à la bourgeoisie dès avant
les dernières élections par un
pacte ouvert, les dirigeants du
PC italien exposent avec une
clarté pour nous instructive la
vision réformiste qui guide aussi
leurs compères français. Leurs
experts en politique économique
réunis en «rencontres de carac-
tère informel» (voir le n? 32 de
Rinascita du 6 août 1976), et dans
la troisième commission du Comité
Central (voir l'Unità du' 5 septem-
bre) raisonnent eux justement
dans les termes de la fameuse
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1926-1976 : contre-révolution
1 <et. capitalisme en Russier " .

que « la classe ouvrière est révo-
lutionnaire ou n'est rien », C'est
pourquoi il écrit que dans son
mouvement, le capital crée - et
c'est là un de ses mérites involon-
taires - ses propres fossoyeurs
(et non ses propres médecins !),
ses propres expropriateurs (et non
ses propres réformateurs ou, pire
encore, « moralisateurs »). C'est
pourquoi, toujours sur le même
thème, il situe la nouveauté de
sa doctrine dans la reconnaissance
non de l'existence des classes et
de leur lutte (même les bourgeois
étaient allés jusque là), mais dans
le fait que «la lutte de classe
conduit nécessairement à la dicta-
ture du prolétariat» et que celle-ci
est la voie de passage non moins
nécessaire «vers la suppression de
toutes les classes et vers une so-
ciété sans classes ».

« communauté d'intérêts entre
capitalistes et ouvriers» féroce-
ment raillée et dénoncée sans
appel par Marx - et il est impor-
tant de les écouter, parce qu'ils
théorisent ce que le gouvernement,
les partis de la, majorité et de
l' « opposition » comptent tous
ensemble faire faire au prolétariat
pour «sortir de la crise».

Le point de départ de leurs ana-
lyses et l'objet principal de leurs
préoccupations n'est pas une
société divisée en classes antago-
nistes, l'une dominant l'autre et
celle-ci luttant pour renverser
définitivement ce rapport de sujé-
tion, mais un Pays articulé en
couches sociales qui coopèrent
pour produire un gâteau commun,
et se le partager au prorata de la
contribution que tous apportent à
son heureuse fabrication. Pour
eux, la classe ouvrière n'est pen-
sable que dans le rapport parti-
culier qui la lie par des chaînes
dorées au capitaliste : il n'y a
pas de défense possible de l'em-
ploi de la force de travail qui ne
parte du pôle opposé, l'augmenta-
tion la plus rapide et la plus inten-
sive possible du capital; il n'y a
pas de produit du travail humain
qui ne soit «revenu national »,
divisible en autant de revenus des
couches particulières de l'entité-
Pays : profit, rente, salaire; et si,
cycliquement, l'harmonieux gâteau
« commun» n'est pas réussi, la
faute n'en revient pas aux lois
immanentes du mode de produc-
tion qui nous fait trimer, mais à
des «distorsions» occasionnelles,
aux «abus de pouvoir », au « clien-
télisme », au «parasitisme de cer-
tains», c'est-à-dire au fait que, de
façon temporaire, prévalent sur
les intérêts généraux communs
des intérêts «corporatifs» (y com-
pris les intérêts des ouvriers de-
mandant des augmentations de
salaire en dehors de la «stratégie
globale» conçue en fonction de
l'être collectif, le Pays !).

Les conséquences de ces prémis-
ses vont de soi. Quelle est la cause
de la crise que traverse « le
Pays»? Réponse : l'incapacité de
l'appareil de production à surmon-
ter le poids de la concurrence
internationale, et donc du déficit,
chronique et croissant, de la
balance extérieure des paiements.
Comment parvenir à «corriger»
un déséquilibre aussi profond?
« En tout cas et de quelque façon
qu'on le considère, annoncent les
Pontifes de la fameuse commu-
nauté d'intérêts entre le capital et
le travail dans sa version « commu-
niste », « ce rétablissement exige
que les revenus internes [parmi
lesquels le salaire] augmentent
moins, ou diminuent plus que le
produit réel, tant que la valeur
des exportations n'a pas rejoint
celle des importations », Mais l'in-
flation et la récession ne s'en
chargent-elles pas déjà, objectera
l'observateur naïf? C'est vrai, ré-
pondent nos Pontifes, mais avec
des résultats provisoires, dont les
effets sont trop lents et au prix
de sacrifices inégalement répartis.
C'est une autre voie qu'il faut

prendre. Celle d'une «augmenta-
tion plus rapide de la productivité
dans tous les secteurs », Mais cela
exige une « augmentation des inves-
tissements », c'est-à-dire du capital
productif, mais cette augmenta-
tion ne peut se faire sur la base
d'une seule des «variables respon-
sables des déséquilibres de notre
économie» par exemple le... sa-
laire, même s'il est vrai que «la
dynamique salariale en fait partie
[ouvriers iriconscients! Vous aussi
vous avez demandé une trop
grosse part du gâteau!] et que,
dura lex sed lex, «le coût du tra-
vail par unité de produit exprimé
en monnaie nationale ne doit pas
augmenter en moyenne plus que
dans les pays concurrents». Non,
une politique économique «nova-
trice» «promet des sacrifices, et
de lourds sacrifices» pour toutes
les «variables» qui entrent dans
le produit national, même si ces
sacrifices « on se préoccupe de les
répartir» de façon que l'harmonie
céleste du développement écono-
mique ne soit ni troublée ni
« faussée ».

Augmentation de la productivité
signifie, pour nos Pontifes de
l'économie, <, reconversion». Celle-
ci «exige un effort massif d'inves-
tissement ; elle exige donc une aug-
mentations des investissements, en
plus de l'augmentation des expor-
tations ». C'est pourquoi « elle exige
une compression non négligeable
de la consommation ». Et tout ce
processus, qu'il faut encourager et
guider à l'aide d'instruments va-
riés, des plus directs aux moins
directs (commandes, primes à cer-
tains secteurs, crédits offerts aux,
entreprises) ne s'appelle pas, dans
la pensée des experts économiques
du Pei, « accumulation élargie du
capital », Non, cela doit servir à
« assurer A LA CLASSE OU-
VRIERE [!1!] un taux d'accumu-
lation adéquat et précis, indispen-
sable pour sortir l'économie ita-
lienne du marasme », Ce qui revient
à dire : capital, accumule-toi! Ce
n'est pas là ton intérêt exclusif,
mais aussi celui de la classe que
tu exploites à coup de ... taux d'ac-
cumulation accru!

fà suivre)

Solidarité avec l'Afrique australe
(suite de la page 1)

tartat des transports et des usines sur un terrain d'action collective,
ce que la CAO redoute comme la peste.

De plus, Ie boycott est une mesure de guerre économique. Réalisé,
il provoquerait nécessairement des difficultés pour Ies classes domi-
nantes, mais aussi pour les classes travailleuses. 'Gela ne veut pas
dire qu'il faut le rejeter, mais que le prolétariat du pays qui l'utilise
doit le faire à condition de pouvoir entreprendre ~e aide matérielle
et une préparation politique qui mettent Ies masses au maximum à
I'abri de ses retombées, et les mettent en mesure de profiter des
difficultés de la classe dominante pour ébranler sa domination et
finalement la renverser. Faute de cette condition, qui manifestement
n'existe pas aujourd'hui, on laisserait ,le champ libre aux manœuvres
des classes dominantes Iocates. Et ceci est d'autant plus important
dans Ie 'cas de I'Afrique du Sud que ce pays se trouve en situation
de semi-colonie par rapport à I'Europe occidentaâe, et que la
composante boer, essentieHement terrienne, a pour sa part une
tradition de 'lutte contre I'impértallsme anglais qu'elle pourrait utiliser
pour entraîner derrière elle les secteurs les plus arriérés des masses
exploitées avec des revendications contre les puissances européennes, 1
dont le prolétariat n'aurait nullement la possibilité de se démarquer.

En réalité, la campagne de boycott des oranges a été demandée 1
par les mouvements de libération de ,l'Afr,ique du Sud reconnus par l'

l'ONU, dont l'ANC, qui hier encore 'rejetaient l'idée de la lutte armée
et qui l'ont acceptée aujourd'hui à contrecœur pour mieux pouvoir '
contrôler Ie mouvement révolutionnaire. Il s'agit de partis qui ont "
toujours été I'appendice impuissant d'un pâle libéralisme. C'est ce
dernier qui serait le bénéficiaire direct des conséquences d'une telle l'
campagne de boycott sur une propriété foncière qui représente en ;
Afrique du Sud le secteur Ie plus contre-révolutionnaire et le plus
opposé aux moindres concessions. L'organe du PSU le dévoile d'ail-
leurs lorsqu'il écrit que nos « extrémistes» métropolitains agitent
« l'orange Outspan comme symbole de l'exploitation des ouvriers
agricoles noirs de l'Afrique du Bud » (Tribune Socialiste, no 714,
14-10..1976). Ainsi, à côté de l'alliance de l'impérialisme et du pouvoir
de l'Afrique du Sud avec la complicité du social-impérialisme métro-
politain, se dessine la convergence, sinon officiel'le , du moins de fait,
entre des mouvements modérés anticoloniaux et des forces centrtstes
métropolitaines à la traîne de l'opposition démocratique petite-cour-
geoise à l'impérialisme - convergence qui, malgré les illusions que
certaines de 'ces forces peuvent semer et se faire sur elles-mêmes, doit
aboutir à enfermer les luttes anticoloniales dans l'horizon bourgeois
et à les utiliser comme un tremplin, non pour la destruction de
l'Etat impérialiste mais pour le déplacement des forces à l'intérieur
de celui-ci, ce qui était la position de Kautsky en 1909 dans son
Chemin du pouvoir.

La IVe Internationale, quant à elle, semble avoir une position
plus radicale, puisqu'elle se prononce pour un boycott général {(par
les travaüleurs des pays impérialistes des importations et des expor-
tations de et vers l'Afrique du Sud » et pour l'arrêt de l'envoi de
toutes les armes. Mais en réalité son extrémisme verbal laisse le
champ libre aux deux alignements de forces dont on vient de 'Parler.
D'abord, elle noie 'littéralement ,la question centrale dans un flot
de revendications qui ne peuvent semer que la plus grande confusion
et qui vont des plus inoffensives, dans le style « isolement moral du
racisme », 'comme le boycott des manifestations sportives, à des
mesures comme la cessation des rapports financiers avec 'l'Afrique du
Sud qui, pour avoir un sens réel, ne supposeraient rien de moins
que la prise du pouvoir par le prolétariat dans les métropoles. Surtout,
elle fait semblant de croire que ce boycott peut devenir « dès mainte-
nant, une revendication centrale et systématique au sein du mouve-
ment ouvrier des pays impérialistes » tLtiprecor, n~) 54, 24-6-1976),
sans soufflet mot de la politique criminelle du sociaâ-impértallsme
stalinien, et sans non plus se donner dans les faits tellement de
mal pour cela. Active lorsqu'il .faHai,t mobiliser contre l'impérialisme
« d'en race », les USA, dans I'agression contre le Vietnam (nous ne
discutons pas ici l'ensemble de 'la politique de -la IVe à cet égard),
elle est plus discrète lorsqu'ri faut attaquer son impérialisme, essen-
tiellement européen, et couvre de sa phraséologie son valet {{ouvrier »,
l'opportunisme.

Ce que les masses des travailleurs des villes et des campagnes
de l'Afrique du Sud demandent au prolétariat des puissances impé-
rialistes, c'est une solidarité prolétarienne, c'est de porter la guerre
de l'intérieur contre l'impérialisme pour son renversement, c'est
l'instauration d'une alliance insurrectionnelle avec les ouvriers et
les paysans des colonies et des semi-colonies, contre 'le front de
I'impériaâisme européen et américain et de ses agents social-chauvins,
et par-dessus les limites où voudrait l'enfermer 'une opposition pseudo-
révol utinnaire.
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sant lorsqu'il s'agit de maintenir
une boussole ferrnemen t orientée
vers les buts de la révolution pro-
létarienne : « sans théorie révolu-
tionnaire, pas de mouvement révo-
lutionnaire », affirme Lénine, en
employant une formule que Combat
Communiste édulcore en minimi-
sant précisément ce rôle fonda-
mental de la théorie. Et c'est jus-
tement lorsque Combat Commu-
niste essaie bien péniblement de
préciser politiquement certaines
positions qui lui permettent
après coup - de se présenter
comme ayant des « normes d'orien-
tation» propres qu'il ne réussit
pas à se dégager de l'empirisme
dont il avait accusé LO à juste
titre.

Quelles sont les bases de C.c. en
tant qu'organisation politique?
En plus d'un travail sur la « ques-
tion russe» - qui fera l'objet d'un
autre article - C.c. a publié une
Critique du Programme de Tran-
sition de Trotsky qui étonne par
sa confusion, au point qu'on peut
se demander si cette brochure
n'est pas le résultat de plusieurs
« plumes» juxtaposées à la hâte.

Dans l'introduction, C.C. se ré--
clame des premières années de la
Ille Internationale; mais tant .que
cela n'est pas précisé, on ne peut
prendre cette affirmation que
comme une clause de style .' quel
est le « trotskyste» qui ne s'en
réclame pas, même lorsqu'il est
aux antipodes de ce qu'était l'In-
ternationale Communiste lors de
ses premiers congrès? Qu'on ne
nous accuse pas de vouloir faire
un « procès d'intention» : C.C.
rejette l'exercice du pouvoir par
le Parti Communiste dans la dic-
tature prolétarienne (voir, par
exemple, son interprétation de la
contre-révolution en Russie) alors
que ce point, qui est un principe
cardinal du communisme, est clai-
rement énoncé par le lIt' Congrès.

En abordant la question des re-
vendications {(transitoires », C.C.
commet l'erreur de nous inclure,

«Combat communiste», deux ans après
nous, « bordiguistes », parmi l' « ul-
tra-gauche, qui nie que dans
une situation révolutionnaire il
faut lier la question de la prise
insurrectionnelle du pouvoir à un

,ensemble de revendications immé-
diates. Nous renvoyons les res-
ponsables de cette erreur aux Thè-
ses de Rome. (1922), points 41-43
(dans Défense de la continuité du
Programme Communiste), et au
compte rendu de la dernière réu-
nion générale du Parti paru dans
Le Prolétaire nO 230. Par manque
de place nous laisserons de côté,
les nombreux points « secondai-
res » de la brochure qui mérite-
raient cependant qu'on s'y arrête.

C.C. critique justement l'emploi
actuel des mots d'ordre des « natio-
nalisations» et du « contrôle ou-
vrier» comme faisant le jeu du
réformisme. Il va plus loin et mon-
rre le danger réel dans une période
révolutionnaire : le prolétariat peut
être détourné des tâches insurrec-
tionnelles par le piège de « l'auto-
gestion » et des nationalisations
sous le pouvoir bourgeois. Mais
C.C. semble en outre rejeter le
mot d'ordre de «contrôle ouvrier»
au nom du refus de la « gestion
de l'économie capitaliste, même
étatisée » car le prolétariat aurait
« à la détruire», ce qui est un argu-
ment typiquement «.ltra-gauche».
Lors de la première phase de la
révolution victorieuse, le proléta-
riat aura à contrôler les capita-
listes ou tout au moins la produc-
tion dans chaque entreprise pour
empêcher les sabotages et assurer
la production, en attendant d'abord
la planification centrale et ensuite
les transformations économiques
qui déboucheront, lentement, au
cours d'une très longue période
historique, vers le socialisme. Par
contre, et de façon surprenante,
C.C. semble quelques pages plus
loin admettre le mot d'ordre de
contrôle ouvrier lors d'une période
révolutionnaire.

Combat Communiste assure que
sa brochure « ne constitue pas un
contre-programme de transition ou
W1 nouveau programme de tran-
sition » car, dit-il, « nous n'avons
pas les moyens d'établir un tel
programme»; cela ne l'empêche
d'ailleurs pas de nous décrire un
« programme de transition aujour-
d'hui » (!). Comprenne qui pourra!
Ce « nouveau programme» com-
prend aussi bien des buts ulti-
mes (!) que des revendications
liées aux besoins actuels de la
lutte prolétarienne; aussi bien des
mesures à prendre par la dictature
déjà stabilisée et se consacrant sur-
tout aux tâches de transformations
économiques et sociales que des
revendications « transitoires» au
sens strict du terme. Voici un
échantillon de la liste :

- ( création de comités de grève
et d'usine » à côté de la « forma-
tion des milices » et du « partage
des heures de travail entre tous »,
car « ce peut être" le rôle d'un co-
mité d'usine ou de grève d'impo-
ser le plein emploi » (rien que
ça ...) ;

- « lutte contre la séparation
entre travail manuel et intellec-
tuel » ;

- ({ distribution gratuite, régu-
lière de nombreux biens de con-
sommation qui sont en quantité
abondante, tels que l'alimentation,
les vêtements, etc. » (Marx, où
sont passés tes « .bons de tra-
vail »?); etc.

Ainsi donc, pour trouver le pont
entre les revendications actuelles
des masses et le programme de la
révolution communiste (pont qui
ne peut être assuré que par l'action
permanente du Parti et par l'in-
surrection prolétarienne qui, à un
certain moment de l'Histoire, se
présente comme nécessaire pour
satisfaire certaines revendications
matérielles et de lutte pressantes
des masses, ces revendications

L'attitude de la L CRet du S U de la IVe

étant dites « transitoires »j, C.C.
n'a rien trouvé de mieux que
d'aligner côte à côte et graduelle-
ment des revendications qui vont
des mots d'ordre actuels aux réali-
sations du socialisme inférieur! Il
faut le faire !...

En cc qui concerne l'appui à un
gouvernement « ouvrier » bour-
geois, C.C. affirme : « un vote
limité à la réalisation de promesses
précises pourrait être accordé à
une coalition réformiste dans le
but de renforcer la situation de
la classe ouvrière et des révolu-
tionnaires dans certaines condi-
tions. Par exemple .' pour la libé-
ration de prisonniers politiques,
le rétablissement des libertés démo-
cratiques, comme le cas s'est pré-
sente en Espagne en 1936».

On ne peut que rappeler que
c'est le POUM, opportuniste et cen-
triste, èt la CNT, anarchiste, qui
avaient offert cet « appui critique»
à l'Unité Populaire, capitulant ainsi
devant la démocratie bourgeoise.
Comment un appui à un gouverne-
ment réformiste pourrait-il renfor-
cer la position de la classe ou-
vrière? Sur quelles expériences
historiques et le mouvement
prolétarien d'Europe occidentale
en compte déjà de nombreuses
qui ont tourné à la catastrophe -
peut-on se baser pour affirmer
cela? Silence. Et on ne peut que
rester interloqué lorsqu'on lit,
juste après le paragraphe cité :
« L'opposition radicale au gouver-
nement bourgeois de gauche se
composera selon toute vraisem-
blance de tendances très diverses,
anarcho - spontanéistes, maoïstes,
ultra-gauches, groupes isolés, frac-
tions syndicales, etc. [ ...] La cons-
truction [du Parti Révolutionnaire]
passera donc par une recomposi-
tion de l'extrême gauche dont la
lutte contre un gouvernement bour-
geois de gauche constituera une
phase importante» (Combat Com-

,a l'égard du PST

Des
Dans Ies articles que notre

presse a consacrés aux événements
en Argentine « cf'. en particulier Le
Prolétaire, nos 186 et 202, et El
Programa Comunista, no 17), le
PST (parti sympathisant de la
l'Ve Internationale) a été une des
cibles permanentes de notre criti-
que. Les raisons de nos attaques
furent les suivantes : d'abord, sa
capitulation de principe face à la
démocratie bourgeoise, qui suscita
son appui actif et sa participation
non moins « constructive » à
l' « Instltutionalisation », c'est-à-
dire à la 'restauration du régime
parlementaire; puis, son soutien
au gouvernement péroniste, ce qui
sous prétexte de « gouvernement
ouvrier », constituait une capitu-
lation devant le péronisme et les
bureaucraties syndicales féroce-
ment contre-révolutionnaires; par
la suite, ses attaques permanentes
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explications
contre Ia violence de la guerilla
et des ouvriers alors que la vio-
lence blanche se déchaînait sur
les masses; et enfin, lorsque le
mouvement ouvrier affronta vigou-
reusement à Villa Constitucion le
front compact des mâdtaires, de
la démocratie et des bureaucraties
syndicales, ses appels pressants à
la démobilisation et au retour au
travail. Ce fut alors que les prolé-
taires en grève les qualifièrent de
traîtres.

Nous ne doutons pas qu'il y ait
des divergences entre le Secréta-
riat Unifié de la IVe Internatio-
nale et le PST. Dans Inprecor du
12-12-74, on trouve même une cri-
tique du PST, une critique de
camarade à camarade. Un point,
c'est tout. Après cette date, ce fut
le süence le plus total sur l'action
d'un Parti qui se réclame du trot-
skisme, et qui est toujours une
organisation sympathisante de la
IVe. PÜ'e encore, en juillet der-
nier, Inprecor rendait un hom-
mage international au « camarade
Gomez», directeur d'Avanzada
Socialista (l'organe politique du
PST) récemment décédé. Et au
mois de septembre de cette année,
Rouge a ouvert ses colonnes aux
représentants du PST, en parlant
de « nos camarades».

** *
C'est sans étonnement, mais

avec un sentiment de colère et
de dégoût que tout militant hon-
nête ne peut que partager, que
nous avons pris connaissance de
la lettre de rupture de quelques
militants du PST, lettre publiée
dans Adelante! du 3-11-76. Nous
publions ci-dessous quelques ex-
traits de ce document, où l'on
démontre que le PST a rejoint le
PC argentin dans les égouts de
l'Histoire, ayant flirté pendant et
après le 21 mars avec le pinoche-
tazo en Argentine :

« Une fois le coup d'Etat con-
sommé, le parti sema des illusions
sur son caractère modéré et démo-
cratique. Il a dit Que nous étions
en présence du gouvernement mili-
taire le plus démocratique de
l'Amérique Latine, et est allé jus-
qu'à soutenir : « Dans cette situa-
tion, il était impossible d'attendre

qui s'imposent
encore neuf mois de cauchemar et
de crise jusqu'aux élections. Tout
le peuple s'élevait contre le gou-
vernement ». « Le 24 mars obéit
à ces causes. Au-delà des raisons
de principe qui conduisent toute
opimon sainement démocratique
à s'opposer aux coups d'Etat, ou
du jugement concret qu'on peut
porter sur les mesures du gouver-
nement actuel, le renversement du
péronisme est un événement que
les militaires ont accompli à leur
manière, après que la marée popu-
laire y ait échoué» (Cambio, no 1).

« Cette apologie du coup d'Etat
( ...) a conduit à l'énormité de
considérer comme progressiste la
dictature de Videla! Il s'ensuivit
le soutien ouvert au coup d'Etat.
Cela a pris plusieurs formes.

« En premier lieu, le parti a
renoncé à éditer une presse révo-
lutionnaire destinée à la clarifica-
tion et à l'organisation des travail-
leurs, et s'est cantonné dans la
publication d'un bi-mensuel ano-
din, caractérisé par une ligne pro-
gouvernementale marquée.

({ Dans Cambio - La Yesca, on
chantait les louanges du carac-
tère démocratique du coup d'Etat,
et on est allé jusqu'à dire que
l'apparition de ce bulletin se pla-
çait dans la perspective de la
<#'brèchel démocratique » (tout
comme le PCA !) de la dictature :
« La Yesca continuera à exercer
son droit à la Iiberté. Son exis-
tence sera une preuve de ce que
la brèche démocratique s'amp'lifie
et que la Iiberté, cette 'liberté qui
a fait dire au général Videla qu'il
ne souhaite pas une presse complai-
sante, se fortifie » (La Yesca,
no 1),

« On sema des illusions sur
une ({ ouverture contrôlée » de
la vie syndicale ( ...J. Simultané-
ment, on commençait l'offensive
contre le mouvement syndical indé-
pendant: {( C..) il est vrai que, en
ligne générale, on a respecté [!!!]
les délégués ouvriers. Mais quel-
ques [!] détentions, quelques [!]
mises à pied, certaines [ !] mena-
ces et la persistance d'un terro-
risme d'extrême droite, dont la
responsabilité n'est toujours pas
établie [resic!! ], laissent ouverte
la possibilité d'une persécution

génèrahsée contre les militants
ouvriers » (Cambio, n» 1).

« On n'a pas donné d'orienta-
tion pour l'organisation de la ré-
sistance et pour la restructuration
des rangs ouvriers, et ce fut le
reflet principal de l'adaptation du
parti face au gouvernement mili-
taire. Toute l'orientation du parti
sur le plan syndical s'est résumée
à l'organisation de barbecues et
aux matches de iootball, en atten-
dant la restructuration par le
haut [!].

« A court terme, l'orientation.
du parti subit une banqueroute
totale. La répreSSion a fait de
nombreuses victimes, à l'initiative
ouverte du gouvernement; la
« normalisation syndicale » n'a
pas eu lieu; La Yesca et 'I'ribuna
Popular furent interdites.

« [La banqueroute politique to-
tale du parti] a rendu plus grave
encore la contusion dans ses
rangs; après avoir fait une carac-
térisation « optimiste» de la situa-
tion, le parti changea d'analyse en
parlant d'une défaite totale des
travailleurs, et il tomba dans l'inac-
tion.

« ( ...) La direction se soumet,
en fait, aux règles du jeu impo-
sées par la dictature, et limite le
parti à une existence purement
végétative.

« ( ...) En tant qu'antécéiients
de cette orientation, citons les
condoléances envoyées aux mili-
taires lorsqu'un officier était tué
par la guerilla, ce qui constituait
déjà un appui aux futurs golpis-
tas, qui étaient, à ce moment-là,
en train de reprendre les ressorts
du pOUVOir au moyen de la mili-
tarisation graduelle du pays.

« ( ...) De même que [les partis
bourgeois et le PCAJ, la direc-
tion du PST. dans la claire conti-
nuité de son orientation, s'est sou-
mise aux normes imposées par la
suspension des activités politi-
ques ».

** *
Il nous semble que les militants

de la LCR et de IV(' Internatio-
nale (S.U.)' qui veulent véritable-
ment combattre le capitalisme et
l'opportunisme devraient exiger de
leurs directions les explications qui
s'imposent.

muniste, nO 18). On se frotte les
yeux! Le Parti Révolutionnaire
devrait renaître de la fusion « dvna-
mique» de groupes (détachés P) de
courants politiquement tout à fait
hétérogènes, sans bases program-
matiques ni de principe commu-
nes, grâce - non pas à un corps
de tactique général - mais notam-
ment au seul refus (hétérogène lui
aussi) d'un gouvernement ({de
gauche», refus que C.C. est dis-
posé à changer selon Jes situations,
en « appui limité»!

Ici apparaît tout entier l'éclec-
tisme de C.C., mélange de confu-
sionisme et de cet « existentia-
lisrne » soi-disant révolutionnaire
que la Gauche a dénoncé dans
Faux recours à l'activisme.

Par rapport au {(front unique»
avec les partis réformistes (PCF)
il en va de même : on répugne à
l'appliquer actuellement mais on
laisse la porte ouverte pour sa
réalisation.. demain.

Ainsi, sur le plan politique, la
tentative de Combat Communiste
ne se révèle être que du rafisto-
lage .' on condamne l'action poli-
tique de Lutte Ouvrière mais on
ne parvient qu'à rejeter les expres-
sions immédiates de cette politi-
que sans réussir à en comprendre
les raisons profondes. Pour cela il
faudrait plus que de la bonne
volonté révolutionnaire. Pour con-
tribuer à forger le Parti commu-
niste comme Combat Communiste
prétend s'y atteler, il faut faire plus
que de saupoudrer son action quo-
tidienne de quelques références
éclectiques au marxisme, il faut
oser renouer fermement avec la
doctrine, le programme et les prin-
cipes permanents du mouvement
communiste, et ne pas avoir peur
de faire, sur cette base, un véri-
table bilan de J'action réelle et des
plans tactiques de J'lnternationale
Communiste.
Il est tout à fait juste d'affirmer,

comme le fait C.C., que ({la révo-
lution russe d'Octobre 1917 et les
premières années de l'Internatio-
nale Communiste représentent in-
contestablement le point le plus
élevé atteint par les prolétaires
dans leurs tentatives de destruc-
tion de la société de classes. Elles

. demeurent à ce titre les sources
les plus riches d'enseignements.
Les méthodes et principes des pre-
mières années de l'Internationale
Communiste qui en sont l'expres-
sion théorique constituent l'acquis
le plus precieux du mouvement
révolutionnaire ». C'est vrai. Mais
il ne suffit pas de le dire. Il faut
encore se placer sur le terrain
programma tique el' de principe de
l'Internationale et tirer les leçons
de ses expériences. Et cela C.c.
n'a même pas commencé à le faire.

permanences
du parti

EN BELGIQUE
• A Bruxelles: le dimanche 12 décem-
bre de 10 h à 12 h, local de
l'A.S.B.L.-Club, «Rencontres au 53".
53, avenue de la Couronne, 1050 -
Bruxelles.

EN FRANCE
• A Alx-en·Provence, une fois par
mois, le mercredi de 14 à 16 heures,
soit le '15 décembre et le 12 janvier,
stand à la Faculté de Lettres, Grand
Hall.

• A Anger. : vente tous les samedis
de 11 h à 12 h, au Grand marché,
place Leclerc.

• A Lille : les dimanches 21 novem-
bre et 5 décembre, de 10 à 12 h,
27, rue Adolphe.
• A Lyon : le samedi 4 décembre, et
en général le 1er samedi de chaque
mois, de 17 .h à 18 h, brasserie de
l'Etoile, 1, cours Gambetta.

• A Maraeme : la permanence est
provisoirement fermée. Pour prendre
contact, écrivez à F. Gambini, B.P. 266
- 13211 Marseille Cédex 1.
• A Mulhouae : le premier samedi
de chaque mois, de 15 h à 17 h,
Klapperstel 68. 4, rue GIJtenberg.
• A Parla: 20, rue Jean Bouton (12.)
Le samedi, de 16 h à 19 h, et ,.
dimanche, de 10 h à 12 h (escalier
métallique au fend de la cour è gau-
che). métro Gare de Lyon.
• A Strasbourg : le samedi de 14 h •
16 h, 7, rue des Couples, porte vitrée
à droite (près de la place du Corbeau).
• A Toulouse : vente tous les diman-
ches de 11 h à 12 h au marché Saint-
Sernin.

EN SUISSE
• A Lau.. nne : tous les mercredis
de 18 h à 20 h ainsi que les same-
dis 20 novembre, et 5 et 19 décembre,
ainsi qu'en général tous les 1er et 3e
samedis de chaque mols, de 10 h il
12 h, 32, rue Pré-du-Marché, 1· étage
à droite : "Atelier-.


